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isENTAKS  DU  PeüPLE  ; 


Que  nul  ne  foît  empêché  de  dire,  écrire , imprimer  & 
publier  fa  penfée; 

Que  les  écrits  ne  foient  fournis  à aucune  cenfure  avant 
leur  publication;  ^ ‘ 

Que , dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi , on  ne  puilTe  être 
refponfable  de  ce  que  Ton  a dit , écrit , publié  ; 


(1)  Les  autres  membres  de  la  commilîion  font  les  citoyens  Simeon. 
Treillaard,  Siéycs  & Vaublanc. 
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Et  que  la  loi  d’ailleurs  permette  à chacun  d'imprimer  im- 
punément tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d’autrui  : 

Telles  font  les  maximes  qui,  fous  le  nom  de  liberté  de  la 
prefle,  ont  été  fi  long- temps  réclamées  par  la  courageufe 
philofophie  , & font  devenues  enfin  pour  elle  une  con- 
quête que  vous  ne  voudrez  pas  , que  vous  ne  pourriez  plus 
lui  ravir. 

Ces  principes  nécefiaires  à la  garantie  du  progrès  de  l’eC- 
prit  humain , de  fans  lefquels  auffi  la  fubordination  devien- 
droit  fervitude  , & le  pouvoir  tyrannie  , on  a befoin  de  les 
fentir  fortement,  de  fe  commander  à foi* même  tout  le  ref- 
peét  qui  leur  eft  dû  en  toute  circonfiance , lorfqu’on  envifage 
les  fcandaleux  excès  que  le  Direétoire  exécutif  vous  a récem- 
ment dénoncés.  L’honneur  des  citoyens  expofë  fans  défenfe 
aux  inévitables  traits  de  la  calomnie  j \es  premières  autorités 
nationales , non  pas  éclairées  par  une  jufte  Sc  libre  cerifure , 
mais  accablées  chaque  jour  des  plus  audacieux  outrages; 
les  lois  elles-mêmes , non  pas  difeutées  avec  décén  e & fran- 
chife , mais  infultées , blafphémées  avec  le  frénétique  accent 
de  la  fédition  ; le  dépravateur  fentiment  de  la  vengeance 
allumé,  entretenu,  exalté  dans  toutes  les  âmes;  l’anarchie 
provoquant  fans  détour  la  révolte  & les  brigandages  révolu- 
tionnaires ; line  autre  anarchie  s’exhalant  en  imprécations 
contre  la  République  8c  redemandant  à grands  cris  la  royauté 
8c  les  privilèges  ; toutes  deux  s’accordant  à propager  les  doc- 
trines les  plus  prochainement  éverlîves  de  l’ordre  focial , 8c 
préparant  fur-tout  par  de  trop  efficaces  moyens  la  ruine  du 
gouvernement  reprcfeiitatif  : tels  font  les  affligeans  défordres, 
dont  le  progrès  de  pli^s  en  plus  rapide  excite  aujourd’hui  les 
alarmes  des  amis  de  la  conlHtiition. 

Non  5 il  n’y  a que  le  fpeâ:acle  effrayant  de  ces  excès  im- 
punis qui  ait  pu  fuggérer  à des  républicains  rérrmge  projet 
d’enchainer  par  des  lois  prohibitives  la  pubiicaiioh  des 
écrits.  Voilà,  citoyens , Tun  des  tuneftes  effets  de  la  licence: 
elle  infpire  an  pouvoir , au  patnotifme  lui-même , des  pen-* 
fées  tyrann^ues  ; elle  entraîne  hors  des  voies  conflitution- 
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«elles  ceux  que  preffe  le  befoin  cle  la  réprimer  efficacement  : 
à 1 afpeét  de  fes  attentats , les  vagues  idées  de  fureté  géné-» 
raie,  de  falüt  du  peuple , fe  fubfïitnent  aux  idées précifes  d’une 
légiflation  régulière,  en  veut  eniployer,  pour  des  circonf» 
lancej  périileufes , des  moyens  plus  périlleux  qu’elles  ^ on 
confent  à voiler  pour  quelques  inftans  l’image  de  la  liberté , 
ôc  l’on  élève  imprudemment  un  trône  à la  diétature , qui 
étend  fur  les  nations  le  voile  de  la  terreur  8c  de  la  mort. 

LaifTez  donc  à la  prefTe  toute  la  liberté  qui  lui  ^eli  pro- 
mife  par  la  déclaration  des  droits  &c  par  la  eonftirution  y 
mais  n’accordez  point  à ceux  qui  en  abiifent  des  encoura- 
gemens , de  la  faveur  Ôc  le  privilège  de  l’impunité  : voilà 
tout  le  fyftême  de  la  commifïîôn  donc  je  fuis  l’organe , & 
là  bafe  des  divers  projets  de  réfolutions  qu’elle  m’a  chargé 
de  vous  offrir.  Ces  projets  ne  contiennent  pas  toutes  les 
mefures  que  vous  pouvez  prendre  ; ils  ne  préfentent  pas 
à beaucoup  près  une  légiflation  complète.  En  effet , pour 
confidérer  l’imprimerie  dans  tous  fes  rapports  avec  les  droits 
individuels  & les  inftitutions  fociales , avec  la  fûreté 
êc  les  mœurs  , avec  la  propriété  ôc  le  commerce*  pour 
atteindre  tous  les  délits  , prévoir  tous  les  cas  , afligner  les 
peines  , en  régler  l’application  ; en  un  mot,  pour  affurer  la 
liberté  qui  , en  cette  matière  comme  en  toute'  autre , ne 
peut  jamais  être  folidement  maintenue  que  par  la  réprefîion 
de  la  licence , il  faiidroit  un  code  plutôt  qu’une  loi  ; ôc  cq 
travail  , l’un  de  ceux  qui  .manquent  le  plus  à la  république, 
eût  exigé  des  délais  que  les  circonftances  ne  fembloienc  pas 
nous  permettre.  Ceux  qui  l’entreprendront  un  jour  conce- 
vront fans  doute  que  l’imprimerie  étant  devenue  chez  les 
peuples  modernes  l’un  des  principaux  refîbrts  politiques  , 
il  eft  infenfé  de  ne  pas  vouloir  féconder  le  bien  Ôc  réprimer 
le  mal  quelle  peut  faire.  Ils  comprendront  qu’au-delà  de 
l’exemption  de  toute  cenfure  préalable  , au-delà  de  la  fa- 
culté d’imprimer  ce  qui  ne  bleffe  aucun  droit , il  ne  peur 
exifter  que  des  attentats  privés  ou  publics.  Ils  fentirort 
qu’il  n’y  a point  de  fûreté  individuelle  où  la  calomnie  cft 
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inviolable  ; Sc  que  la  profeïïion  d’écrivain  , quelque  grande  ^ 
^ honorable  qu  elle  foit  » n^érant  après  tout  qu’une  million 
que  chacun  fe  donne  à foi- même ,,  il  n’y  a pas  de  raifon 
de  lui  alTervir  inéludtablement  toutes  les  autorités  nationales. 

Ils  ne  croiront  pas  que  ce  qui  exerce  une  li  vafte  influence 
puilTe  être  mis  hors  de  la  loi , Sc  qu’il  faille  abfolumenc , 
pour  le  ' maintien  d’un  gouvernement  nouveau  j laifiér  à 
chacun  le  pouvoir  illimité  de  l’outrager  folemnellemcnt.  Ils 
n*envifa2;eront  pas  la  prelîe  comnie  un  être  abftrait , comme 
je  ne  fais  quelle  perfonne  morale  à qui  l’on  doit  pardonner 
des  crimes  à caufe  des  fervices  qu’elle  rend , Sc  ils  ne  d cré- 
teron:  point  l’impunité  de  Marat  par  reconnoiflance  pour 
Bacon  Sc  Montefquieu.  Ils  verront  peut-être  dans  cette 
doélrinc  du  droit  indéfini  de  tout  écrire  Sc  de  ne  répondre 
de  rien , dodrine  que  depuis  fepe  ans  tous  les  partis  agtef- 
feurs  fe  font  tranïmife  l’un  à l’autre  j Sc  qu’au jourd’hui 
l’on  ne  défavoiie  que  pour  la  mieux  établir  en  la  dégui- 
fant  ÿ peut-être  , dis-je  , que  nos  fucce^curs  y reconnoî- 
tront  l’un  des  plus  adifs , des  plus  meurtriers  inftrumens 
de  nos  longues  calamités  révolutionnaires.  Ils  ne  cherche- 
ront point  dans  les  difficultés  qu’une  loi  fur  cet  obje:  peut 
offrir  un  motif  de  ne  pas  la  juger  indifpenfable  : ils  pen- 
feront  qu’autrefois  au  (fi  il  a fallu  beaucoup  de  prévoyances, 
de  combinaifons  Sc  d’efforts  pour  analyfer  ôc  déterminer, 
dans  le  premier  des  codes  civils , tant  de  relations  domef- 
tiques  , ufuelles  Sc  commerciales  entre  les  divers  individus  ; 

Sc  que  fi  un  code  de  la  prefTe  paroîc  un  plus  épineux  , im 
plus  effrayant  travail,  c’efl:  parce  que  le  modèle  ou  l’eflai 
ne  s’en  trouve  ni  chez  les  anciens  peuples  pour  qui  n’exifta 
point  l’imprimerie  , ce  grand  accident  de  l’état  focial  mpr 
derne  , ni  chez  les  nations  nos  contemporaines  qui , enchaî- 
nées par  le  defpotifme  , ou  agitées  par  des  troubles  poli- 
^ tiques,  n’ont  guère  eu , plus  que  nous  , le  temps,  la  fa- 
culté d’avancer  ou  de  commencer  même  cette  importante 
légiflation.  Ils  fauront  enfin  que  tout  n’efl:  pas  dans  quel- 
' ques  maximes , fans  doute*  invatiabies  & néceflaires , mais 
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'dont  rntilité  fera  toujours  bien  folbîe  ou  bien  încertaîae  ; 
tant  qu  oa  ne  prendra  pas  le  foin  de  les  développer  en  chaque 
pays  par  des  lois  fagement  coordonnées  aux  mœurs  nationales 
& à la  forme  du  gouvernement. 

Le  moment  de  ces  travaux  n’eft  pas  venu  : aujourd’hui 
ils  prendroient  beaucoup  tropr  la  teinte  des  pafîions  qu’ex- 
cite en  fens  divers  la  licence  effrénée  des  écrivains.  Vous 
aurez  rempli  votre  tâche  Ci , réprimant  au  moins  les  excès 
les  p us  révoltans,  vous  ménagez  â ceux  qui  viendront  après 
vous  les  moyens  de  traiter  ces  graves  queftions  fans  com- 
plaifance  & fans  colère , fans  ménagemens  ôc  fans  malveil- 
lance J en  un  mot,  loin  des  affeé^ions  de  partis  , des  intérêts 
de  circonftances,  qui , infpirant  ou  la  molleffe  ou  la  rigueur > 
détournent  également  de  l’inflexible  équité. 

J.e  premier  projet  de  réf)lutioH  que  nous  avons  â vous 
préfenter  , eft  confacré  â des  difpofitions  de  Ample  police. 

Le  droit  d’imprimer  entraîne  évidemment  celui  de  faire 
annoncer  & vendre  publiquement  fes  écrits  : mais  ce  droit 
renferme-t  il  encore  la  faculté' de  proclamer  dans  les  lieux 
publics  des  calomnies  ou  des  injures  , d’émouvoir  ou  d^at- 
rrouper  les  citoyens  aux  cris  de  toutes  les  diffamations , de 
toutes  les  alarmes , de  tous  les  menfonges  ? Acquiert-on  cet 
étrange  privilège  , en  tenant  â la  main  un  papier  qui  con- 
tient ou  n®  contient  pas  le  texte  de  ces  clameurs  ; ou  bien 
faut- il  dire  que  c’eft  la  un  droit  commun  i tout  le  monde  , 
Ôc  que  chacun  peut  ainfi  parcourir  les  rues  d’une  cité  , en 
outrageant  â chaque  pas  l’un  des  membres  ou  l’un  des  ma- 
giftrats  de  la  République  ? Votre  commiflîon  s’eft  étonnée 
qu’un  tel  défordre  eût  furvécu  au  chaos  révolutionnaire  , 
ôc  elle  n’a  pas  cru  qu’il  fût  indifférent  d’y  mettre  un  terme. 
Elle  penfe  qu’il  doit  être  permis  de  crier  feulement  le  nom 
propre  du  journal  que  l’on  débite,  le  titre  habituel  qui  le 
diftingue  des  autres  journaux  , ôc  non  pas  les  fommaires  des 
articles  qu’il  peut  renfermer  chaque  jour. 

Notre  fécond  projet  eft  d’une  plus  haute  importance: 
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il  a pour  objet  le  compte  que  vous  devez  â vos  commet^* 
tans  de  vos  travaux  legiflatifs. 

La  conftimtion  a indiqué  , en  divers  articles , la  ma- 
nière dont  les  délibérations  de  chaque  autorité  dévoient  être 
rendues  publiques  y ôc  peut  - être  feroit-il  à deïîrer  que  les 
difpofitions  générales  de  ces  articles  fulTent  convenablenient 
développées  par  des  lois  particulières  : car  , fous  un  gou- 
vernement repréfentatif,  plus  que  fous  aucun  autre  , il  faut 
donner  aux  aétes  du  pouvoir  la  plus  grande  publicité  con- 
ciliable avec  la  sûreté  de  leurs  effets.  Lâ  où  la  liberté  politi- 
que ne  peut  confifter  que  dans  le  droit  d'élire  Ôc  d etre  élu, 
tout  citoyen  eO:  vivement  intéreffé  à connoître,  autant  que 
polîible  5 ce  que  l’on  a fait  en  fon  nom  , & jufqu’â,  quel 
point  les  fondionnaires  fe  montrent  dignes  de  la  confiance 
nationale. 

On  ne  peut  pas  fans^doure  regarder  comme  des  moyens 
fuffifans  de  la  publicité  de  vos  féances,  ni:  Tadmiffion  d’un 
très-petit  nombre  d’auditeurs^  ni  la  tardive'  impreffion  de  vos 
fuccinéts  procès-verbaux  , ni  enfin  les  récits  abrégés  ^ défec- 
tueux , quelquefois  infidèles  de  plufieurs  écrivains  difeordans; 
S>onnez  donc  à tous  les  Français  la  faculté  d’afiiffer  en  queî- 
forte  à voS'  délibérations , d’entendre  vos  débats , vos 
«Opinions  individuelles,  vos  réfolurions  communes.  Etablirez 
un  journal  où  l’on  tranferive  littéralement  tout  ce  qui  fera 
prononcé  dans  l’enceinte  de  l’un  & de  l’autre  Confeil , Ôc  qui , 
purgé  de  toute  réflexion  étrangère,  ne  contienne,  avec  la 
copie  de  vos  féances , que  les  articles  officiellement  commu- 
niqués par  le  Direétoire.  Qu’ainfî  chacun  de  vous  foit.  écouté 
par  la  République  entière  j & qu’aucun  intérêt , aucune  mal- 
veillance, aucune  faveur,  que  rien  déformais  ne  s’interpofe 
entre  vous  & vos  commettans. 

Vous  prévoyez  déjà,  citoyens,  combien  ce  journal  feroit 
un  étabüflèment  économique  , ptiifqii’ii  vous  tjendroit  lieu 
de  cette  mukicude  d’opinions , de  rapports  , de  projets , de 
difeourSyde  meflages,de  feuilletons,  Ôc  de  journaux  même  que 
vous  êtes  obligés  de  recevoir.  Diflribiié  aux  citoyens  au  prix' 
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le  plus  modéré,  il  réduiroit  avantageiifement  pour  les  par-' 
trculiers  comme  pour  l’Etat  la  dépenfe  qu’exige  aujourd  hui 
la  circulation  des  nouvelles  politiques  ; & d , comme  il  fera 
fort  poflible  , le  numéro  de  chaque  jour  contient , avec  les 
articles  officiels  les  plus  récens  j les  féances  de  la  veille  ou  de 
l’avant  - veille  fans  autre  retard , il  eft  fenfible  que  la  con- 
noiffiance  des  événemens  de  la  guerre  Sc  des  aéles  du  Corps 
légiilatif , en  devenant  plus  exadte  Sc  plus  étendue,  confervera 
toute  la  rapidité  convenable. 

Je  viens  au  troifième  & dernier  projet  de  réfolution  qui 
aura  pour  but  la  tépreffion  des  abus  criminels  de  la  preffe , 
ôc  qui  traitera  des  délits , des  peines  & de  l’applicar 
tion  des  peines  aux  délits.  Sur  ces  trois  objets  , de  lu- 
mineux principes  vous  ont  été  déjà  préfentés  par  votre  com- 
miffioii  de  la  claffification  des  lois  : le  rapport  quelle  vous 
a fait  le  8 biiunaite  avoit  tracé  à l’avance  la  route  que  nous 
avions  à fuivre.  Comme  elle  , nous  propoferons  des  peines 
/légères  , applicables  par  les  tribunaux  de  police  correétion- 
nelle  • &;  fi  notre  projet  diffère  du  fien  par  l’addition  de  plii- 
lieurs  détails , vous  reconnoîtrez  qu’ils  font  deftinés  a mieux 
afiurer , à garantir  de  plus  en  plus  la  folidité  des  bafes  que 
cette  commifîion  a établies,  rexéciiùon  des  mefures  dont 
elle  vous  a démontré  la  nécefnté. 

- On  peur  , par  l’abus  de  la  preffe  , nuire  aux  droits  des 
individus  j on  peut  attenter  à la  fureté  générale.^ 

C’eft  une  bien  abfurde  maxime  que  celle  qui  repréfente 
la  fociété  comme  un  état  où  le  bonheur  individuel  eft  facri- 
fié  au  bien  public.  Pour-qui  donc  exiftent  les  inftitutions  fo- 
ciak-s  ; pour  qui  font  les  lois , les  gouvernemens  y-fi  ce  n eft 
pour  chacun  des  membres  dont  un  peuple  fe  compofe  ? 
Quel  autre  motif  que  rintérêr  propre  , que  l’efpoir  d’une 
plus  efficace  protedllon  des, droits  perfonnels,  a pu  réunir  un 
homme  à d’autres  hommes  ] ôe  quel  but  raifonnable  fuppq- 
ferez-YOLis  au  contrat  qui  les  raffemble , finon  de  prévenir 
ou  de  venger  les  offenfes  que  chacun  d’eux  pourroit  com- 
mettre ou  recevoir  ? Celui  là  comioîc  avec  précifion  la  nature 
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de  rétat  focîâl , qui , à Ta'fped  de  tous  les  codes  politiques  ^ 
civils  y criminels , de  toutes  les  inftitutions  & autorités  pu- 
bliques, fe  die  à lui  même  : tout  cela  exifte  pour  moi 
quand  je  fuis  attaqué  , & contre  moi  quand  je  veux  nuire. 

Refte  maintenant  à fâvoir  fi  k calomnie  doit  être  comptée 
parmi  les  attentats  contre  les  droits  individuels.  J’aimerois 
autant  demander  fi  rhonneur  eft  une  chimère  , fi  l’eftime 
eft  un  bien , fi  l’opprobre  eft:  un  mal , s’il  faut  éteindre  dans 
les  âmes  le  defir  d’une  réputation  intaéte , fi  enfin  la  fureté 
d’un  citoyen m’eft:  pas  coinpromife  par  la  défaveur  & l’igno- 
minie dans  lefqueiles  on  l’aura  plongé.  Qù’il  s’élève  , dira- 
r-on  , au-defius  de  la  portée  des  traits  qu’on  lui  lance  5 qu’il 
oppofe  un  courage  immobile  aux  clameurs  de  fes  ennemis. 
Eh  bien  ! d’abord , s’il  n’avoir  point  ce  courage  ; s’il  laiftbit 
trop  voir  qu’il  a fenti  les  coups  qu’on  lui  porte  , de  quel 
côté  encore  devroit  fe  tourner  rindulgence , ou  vers  celui 
qui  fe  montre  imprudent  & foible  , ou  vers  ceux  qui  l’ont 
abreuvé  lâchement  du  fiel  venimeux  de  leurs  injures?  Quoi î 
vous  feriez  plus  févères  à l’égard  de  la  pafillanimicé  qui  fe 
plaint  5 qu’envers  la  méchanceté  qui  perfécute,  ôc  l’on  vous 
verroit  moins  emprefiés  de  punir  un  outrage  , parce  que  la 
viéiime  vous  en  paroîtroit  excefiivement  accablée  ! Mais 
hâtons- nous  de  fuppofer  en  elle  cette  fermeté  filencieufc  , 
feule  attitude  en  effet  qui  lui  convienne , fur-tout  dans  l’état 
préfent  de  vos  lois  , dans  cet  univerfel  abandon , dans  cet 
âbfolu  dénuement  de  toiit  moyen  de  réfifter  ^ croyez-vous 
donc  qu’il  n’y  ait  de  foiiffrance  que  celle  où  l’on  fuccombe  , 
& que  la  force  confiffe  dans  l’impaftibiliré  ? Non  , pour 
avoir  la  mefure  de  l’atrocité  de  la  calomnie  , il  faut  penfer 
que  les  hommes  quelle  a le  plus  tourmentés  dans  le  cours 
des  fiècles  , ont  été  précifément  ceux  qui  , diftingués  par 
kur  génie  , par  leurs  talens  , par  la  moralité  de  leur  carac- 
tère , expofoient  à toutes  les  douleurs  l’o^ganifation  la  plus 
fenfible.  C’eft  ne  pas  rendre  à leur  magnanime  patience  la 
moitié  de  l’hommage  qui  lui  eft  dû  , que  de  la  prendre 
pour  de  la  froideur , pour  de  i’atonie  j êc  c’eft  adopter  en 
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vérité  d'éctâtiges  principes  ie  légiflation  que  d’être’ fi  confolé 
fur  des  inforruiies  qui  feront  dévorées  en  feccet,  endurées  avec 
dignité,  dilllmulées  avec  grandeur. 

Citoyens , fi  vous  ne  voulez  pas  confiderer  combien  U 
diffamation  impunie  a découragé  par-tout  d’hommes  émi- 
i^^gj^iYient  utiles  , combien  elle  en  a condamne  a la  rerrairo , 
à l’obfcutité , à la  mifanthropie  oifive  , daignez  au  moins 
tenir  quelque  Compte  de  ceux  dont  elle  a préparé  la  profctip- 
tion  & raffaiîinat.  Ce  font  ces  calomniateurs  qui  ont  dteflé 
l'échafaud  des  Bailly  , des  Veigniaiid  , de  tant  d’autres  mar- 
tyrs illufttes  de  la  liberté  : c’eft  en  des  libelles  trop  abfurdes  , 
difoit-on  , pour  mériter  l’attention  la  plus  légère  , qu  il 
falloir  méprifer , Ôc  dont  un  léglflateut  devoir  ignorer  jufqu’à 
l’exiftence  c’eft  dans  ces  libelles  que  depuis  l’on  a puifé  , 
copié  littéralement  des  ades^  d’accufation  & des  jugemens 
homicides.  La  fable  du  fédéralifme  étoit  grolliète  , infenfée, 
ftupide  : cette  fable  a égorgé  20,000  Français  , ruiné  leurs 
familles,  plongé  la  patrie  dans  un  déluge  de  fang  & d’hor- 
reurs. Vous  direz  que  je  rappelle  ici  des  temps  où  les 
paflîons  politiques  n’étoient  pas  réprimées  , comme  aujour- 
d’hui , par  des  lois  conftirutionnelles  5 mais  il  faudroit  me 
prouver  d’abord  que  la  licence  illimitée  de  la  preffe  ne 
deviendra  pas  -bientôt  plus  force  que  ces  lois  facre^s  , Sc 
ije  demanderois  encore  fi  l’on  a mefuré  bien  exaûemcnt 
' l’ufage  qu’un  jour  , même  fous  un  régime  conftitué  , des 
faétions  pourront  faire  contre  leurs  ennemis  d une  arme  fi 

effentkllement  meurtrière. 

Ce  danger  devient  plus  fenlible  quand  on  confic.ète  âUtli 
les  effets  de  la  calomnie  fur  fes  propres  auteurs.  Je  fens  à 
merveille  comment  on  oublie  l’injure  que  Ion  a reçue  j mais 
je  ne  lonçois  pas  aulii  bien  comment  le  diffamateur  pat- 
donnetoit  à fes  viftimes.  Il  n’y  a pas  bien  loin  de  la  difpq-. 
fitîon  d’ame  qui  fait  écrire -un  libelle  à la  clifpofition  qui  tait 
flâner  un  arrêt  de  mort.  On  s'actontume  à n’appercevoir  dans 
caix  que  l’on  outrage  chaque  jour,  que  des  hommes  irrévo- 
cablement facrifiés  ; on  ne  croie  plus  esiftêr  avec  eux  dans 
Kavpçn  f'.:r  Dauncu.  ^ ^ fi 
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J®  c€i'clc  tic  rêlàtions  liumruncs  j on  les  3,  i^clcsués 

hors  de  toutes  les  lois  de  la  nature*  Que  dis-je  ? ou  a beloin 
d’efpeter  leur  perte  pour  fa  propre,  fécurité  ; ouïes  pourfuit 
inoins  encore  par  anunofité  que  p.ir  peur;  & dès  que  l’occa- 
fion  s en  piéfente , on  trouve  dans  le  mal  qu’on  leur  a fait  un 
niotif  funifiut  de  les  prolcnre.  hit  vous  loufîririez , lénifia— 
teurs  , qu’une  profeflion  fi  perverti Ifante  fût  encoura<rée  dans 
la  République  parla  proteftion  ou  par  le  filence  des  lois; 
qu  elle  y fût , comme  elle  a commencé  de  l’ètre  , l’ordinaire 
occupation  des  plus  jeunes  écrivains , le  complément  de  kuc 
éducation  littétaite  & l’apptentîllige  de  leur  vie  politiqu'*' 
Et  vous  verriez  fans  efiroi  croître  cV  s’élever , pour  le  fervice 
des  fadions  & pour  le  déchirement  de  la  patrie , des  «véné- 
rations d'hommes  publics  dépravés  de  fi  bonne  heure  par  ces 
habitudes  de  malveillance , de  perfidie  & de  cruauté  ! 

INous  aurions^ encore  a examiner  l’influence  de  la  calomnie 
fur  ceux  qui,  n en  étant  ni  les  auteurs  ni  les  viétimes  , font 
plorigés  néanmoins  dans  l’atmofphère  quelle  empoifonne.  Il 
faiidroit  dire  à quel  point  elle  paralyfe  le  fendment  de  la 
pitié,  almiente  les  pallions  envieiires  ôc  vindicatives,  entre- 
tient la  malignité  , nourrit  la  difeorde  ôc  déshumanife  les 
nations.  Mais,  atin  de  nous  renfermer  dans  des  confidérations 
qui  10 lent^  propres  a notre  lituation  préfente  , attachons-nous 
a reconnoitre  ce  que  peut  la  calomnie  pour  la  ruine  du  c’^ou- 
yetnemeutrepréfentatif,  unique  efpoir  de  la  République 
françaile.  ^ ^ 

Le  fyfteme  de  1 hérédité  , fi  hautement  repoufie  par  la  vo- 
lonté nationale  ôc  par  la  viéloire , a néanmoins  encore  parmi 
vos  ennemis  extérieurs  Sc  intérieurs  d aéHfs  & infidieiix  par- 
tifaiis , dont  les  uns  pretendent^vous  replacer  fous  le  joug  de 
la  pure  tyrannie  , êc  les  autres  imaginent  je  ne  fais  quelle 
alliance  inconcevable  entre  la  liberté  Sc  un  maître  , enxre 
légalité  & des  privilèges,  entre  la  paix  publique  & des  ven- 
geances , entre  le  ^bonheur  des  Français  âc  des  révolutions 
nouvelles.  Aujourd  hui  ce  qui  importe  aux  uns  Sc  aux  autres, 
c efi:  que  la  confiitiyiioia  repréfentative  foit  de  plus  en  plus 
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ébranlée  par  toutes  les  licences  ^ par  les  féditions  ^ par  la- 
narchie  démagogique  , par  le  difcrédic  ôc  rafTerviiTement  des 
autorités,  ôc  fur-tout  par  la  calomnie. 

Nous  avons  vu  des  temps  où  la  puilTance  légiOative  exiftoic 
dans  des  clubs , dans  des  corps  municipaux,  dans  des  ferions, 
dans  des  comités,  dans  les  tribunes  ôc  à la  barre  de  lalTem- 
blée  nationale  j eh  un  mot,  par-tour,  excepté  dans  l’enceinte 
des  reptéfentans  du  peuple.  Eh  bien  ! laifTez  faire  quelque 
progrès  encore  à l’audace  effrénée  de  la  prelTe,  & vous  verrez 
de  nouveau  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pafîer  entre  les  mains 
des  diffamateurs.  Ils  arrêteront , dès  le  premier  pas,  quiconque 
dans  la  carrière  légiflative  ofera  ne  pas  fuivre  la  ligne  qu’ils 
auront  tracée;  ils  l’arrêteront,  non  pas  en  difciitant , en  cri- 
tiquant , comme  ils  en  ont  le  droit,  les  opinions  qu’il  auroic 
émifss  , mais  en 'répandant  fur  fes  mœurs  , fur  fa  vie  pavée, 
le  poifün  de  leurs  menfongers  libelles.  Ils  pourfuivronr  avec 
une  égale'fureur  celui  qui , après  avoir  paru  long-tems  à l’abri 
de  leurs  coups,  viendroic  à trouver  ôc  à faifir  l’occafion  de 
fe  montrer  indépendant  de  leur  diélature ; ils  loutrageronc 
avec  férocité  , non  qu’il  ait  encore  excité  des  haines  biea. 
violentes,  mais  afin  qu’il  ne  foit  pas  dit  qu’un  feiil,  une  feule 
fois  , les  ait  impunément  bravés;  afin  qu’au  bruit  des  outrages 
dont  on  l’accablera  , an  long  retentiffement  de  fa  diffamation 
folemnelle  , tous  foient  fudifamment  avertis  de  la  commune 
Sc  profonde  lerviciide  à laquelle  ils  font  condamnés.  Citoyens  , 
ne  croyons  pas  que  les  prifoiis  & les  échafauds  foient  les  feuls 
iiîflrumens  de  terreur  : il  faut  bien  moins  d’efforts  a des 
cœurs  républicains  pour  préférer  la  mort  à une  infidélité,  que 
pour  ne  point  balancer  entre  la  voix  de  la  confcience  ôc  la 
certitude  de  l’infamie.  Efi-il  donné- à beaucoup  d’hommes 
de  vouloir  faire  à la  patrie  l’irréparable  facrifice  d’une  répu- 
tation jiifqu  alors  fans  tache,,  ôc  de  ne  point  héfiter  devant 
un  devoir  qui  ne  peut  être  rempli  qu’avec  opprobre  ? Combien 
de  fois,  dans  une  poficion  fi  dure,  n ajournera-t-on  pas  le  cou- 
rage à l’époque  où  de  plus  jufles  lois  auront  affoibli  au  moins 
1 empire  de  la  calomnie  ôc  commencé  de  mieux  garantir  la 
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liberté  des  opinions  légiflatives?  Cé  ferà  , direz- vous , foi- 
blefle  & pufdlaxnimité  ^ foie  : mais  pourquoi  fuppoféz-voiis 
que  ceux  que  vous  abandonnez  fans  défeiife  à des  ennemis 
fans  retenue  , trouveront  toujours  dans  la  feule  énergie  de 
leur  caradère  les  moyens  de  réd (lance  que,  vos  inftitutions 
leur  refûfent?  Pourquoi  faut-il  que  le  falut  de  la  conftitution 
dépende  du  rigoureux  accompliflement  des  pins  rebutans  de- 
voirs , & qu’il  n y ait  de  chance  pour  le  maintien  du  gouver- 
nement que  dans  le  plus  haut  degré  polîible  de  ThéroiTme 
des  fondionnaires  ? Je  fais  bien  que  la  vertu  , eft  le  principe 
confervateur  des  Etats  républicains  ; mais  cela  ne  veut  pas 
dire  fans  doute  que  pour  y donner  plus  d’exercice  à la  vertu  , 
il  taille  y maintenir  dans  la  plus  grande  adivité  toutes  les 
licences  ôc  cous  les  crimes. 

Aufiirplus,  riiiftoire  des  autres  peuples  ôc  notre  expé- 
Tience  ont  aflez  du  nous  apprendre  comment  fe  prépare  8c 
s’organife  rafTervifTement  d’une  aifemblée  repréfencative , 8c 
comment  aufli  à mefure  quelle  perd  de  fa  liberté  , on  la  dé- 
voue progreffivement  à toutes  les  injures.  On  l’infulte  d’au-  / 
tant  plus,  qu’on  la  captive  davantage;  on  étend  peu -à- peu 
fur  tous  fes  membres  les  (ignés  de  réprobation  d’abord  im- 
primés à quelques-uns  ^ on  fe  joue  à faire  8c  défaire  des  ré- 
putacions , on  renverfe  par  degrés  toutes  les  idoles  que  l’on  a 
long- temps  abufées,  8c  le  moment  arrive  où  l’adion  de  la 
calomnie  écrafe  non  plus  feulement  les  hommes, mais  la  chofe , 
i’inftitution  , le  fyftéme.  Et  combien  plus  rapide  feroit  cette 
cataftrophe , fi  la  licence  impunie  des  écrivains  naturalifoic 
par-tout  Fefprit  de  diffamation  , fi  les  amères  expreflîons 
de  Tinjure  devenoient  par-tout  ufuelles  8c  familières,  fi  les 
autorités  conftimées  elles- mêmes  en  apprenoient  un  Jour 
l’indécent  langage  , fi , oubliant  les  mutuels  égards  quelles 
fe  doivent  rime  à l’autre  , même  dans  la  difciiffion  de  leurs  ^ 
erreurs  réciproques  , elles  pouvoient  jamais  donner  le  fignal 
de  leur  propre  8c  univerfel  diferédit  ! 

Voilà,  citoyens , les  divers  périls  qu’entrameroit  infailli- 
blement le  défordre  que  nous  vous  invitons  à réprimer  : 
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foncez  que  l’on  a toujours  exigé  du  refpeâ:  pour  ce  qu  o» 
a vLlu  maintenir  , & que  toujours  aufli  1 outrage  a précédé 
la  ruine  de  ce  qu*on  a voulu  diuoudre. 

Je  n ai  pas  befoin  de  remarquer , après  tout  ce  que  je  viens 
de  dire  , que  votre  commiffion  a entendu  par  calomnie , non- 
feulement  l’imputation  non  prouvée  d’un  délit  prévu  par  le 
code  pénal , mais  encore  toute  injure  également  denuee  de 
preuve,  & dirigée  contre  la  conduite  morale  ou  la  vie  pmee 
L qui  que  ce  îoit.  En  effet  , en-dehors  de* 
tribunaux  punilTent , combien  nea-il  pas  d habitudes  vi- 
tieufes , d’adions  infamantes , dont  un  homme  honnête  évité 
& craint  le  reproche  autant  & plus  quil  ne  redouteroit  les 
peines  que  la  loi  prononce  ! Au  commencement  de  «vo- 
iution,  à l’époque  du  premier  débordement  des  abellcSj  o 
a vu  par  de^funeftes  exemples  à quel  délèfpoit  extreme 
la  diffamation  verfée  impunément  fur  les  plus  faintes  rela- 
tions des  pères  , des  fils  , des  époux  , peut  entraîner  de  trop 
fenfibles  viaimes.  Vous  devez  à l'innocence  une  garantie 
contre  de  tels  outrages  j vous  la  devez  à tout  citoyen  ans 
reftriaion  , fut -il  un  fondionnaite  public  : car  enfin,  parce 
qu’un  homme  a obtenu  d honorables  .uSrages  , parce  que  e 
fuccès  de  fou  mi  niftère  tient  aux  fentimens  de  refped  & de 
confiance  que  l’on  confetvera  pour  lui , ce  ne  fout  pas  la  des 
raifons  de  l’expofer  plus  qu’un  autre  aux  ^ 

malveillance  ; & il  u’y  a , ce  me  femble  , qu  un  e>P«'  Pro- 
fondément déforgamfateur , ennemi  de  tout  pouvoir  & de 
toute  harmonie,  qui  ait  pu  concevoir  la  penfee  d exceptei  es 
magiftrats  d’un  grand  peuple  de  la  ptoteftion  aue  a 1 hon- 

neur  de  chaque  Français.  ^ 

Après  vous  avoir  expofé  les  prmcipes  de  votre  corn  million 
fur  la  calomnie  , je  vais  m’arrêter  un  inftant  a l examen  de 
l’opinion  de  ceux  qui  font  moins  effrayés  que  nous  de  1 im- 

puniié  de  ce  crime.  , , . i ru 

Puifqu  on  a voulu  , difent-ils  , la  révolution  , la  liberté  , 
la  République  , il  faut  bien  vouloir  aufli  les  mouvemeiis  , 
les  agitations  qu’entraîne  un  tel  genrp  de  gouvernement.  Un 
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. a dû  s’attendre  à cette  turbulence  des  partis,  à ce  conflid 
des  fadions  y cette  efFervtfcence  de  toutes  les  paffions 
Iiumanies.  Enchaîner  la  calomnie , on  ne  le  pourroit  c[u’en 
intimidant  , qu’en  paralyfant  la  cenlure , dont  le  libre  & 
féycre  exercice  cft  une  aes  garanties  de  la  liberté  républi- 
caine * on  comprlmeroir  l’elior  de  cette  opinion  publique 
à qui  tour  doit  obéir  fur  bterre  &qai  n eft  redoutable  qu’aux 
tyrans.  ^ 

D abord,  ciroyens,  votre  commilîion  n’a  pu  croirC'que  la  Ré- 
publique fût  un  état  inilitué  pour  l’impunité  d’aucun  crime  : 
nous  avons  une  meilleure  idée  des  lois  de  notre  pays,  & il 
nous  femble  qu  on  devioit  laifler  au  defporifme  le  foin  de 
rcj.  réfenter  la  libeité  fous  ics  couleurs  de  la  licence.  Ceux  c^iii 
en  1-7^9  ^-uroienc  ioumis  l ufage  de  la  preiîe  à des  mefures 
prohibitives  , peuvent  bien  demander  aujourd’hui  que  l’abus 
n’ep  foie  point  réprimé  par  des  lois  pénales  , afin  de  fe  fervir 
nn  jour  contre  la  liberté  elle-même  des  excès  dont  ils  ne 
veulent  pas  qu  on  la  iepare  ^ mais  il  convient  aux  dépofi- 
raires  de  la  conftitution  françaife  de  ne  point  prendre  laélivité 
repiibiicaine  pour  un  étac  permanent  de  révolution,  Ôc  de  ne 
pas  confondre  les  habitudes  fortes  & généreufes  du  pacrio- 
tifme  , les  mouvemens  a cnthoufiafme  , d’émulation  , d’am- 
bition meme  , qui  animent  le  corps  politique,  avec  les 
aitentats  qui  le  déchitenr  les  défaftres  qui  l’écrafenr. 

A 1 égard  du  choîi:  de  cenlure  , tlt-ce  donc  c]ue  ce  droit 
iiexifie  point  dans  fon  intégrité  la  plus  paifaite , quand  on 
peut  révéler  , publier  , reprocher  avec  féciiricé  tout  ce  qu’on 
peut  aulfi  prouver  avec  évidence  ? Que  fiuoil  de  pins  à œiui 
qui  veut  éclairer  , &:  que  doit- on  davantage  à celui  qui 
voudrok  nuire  ? D aijieurs,  comme  vous  , l’a  obfervé  notre 
collègue  Paficret,  l'un /des  tons  de  la  calcmnie  ^ deji  que 
L naturel  ae  jon  imiverjalite  , à la  faveur  des 
Jions  injuftes  ^ le  mauvais  caoyen  échappe  quelquefois  ti  la 
-Imnte  qui  dcvroit  ^atteindre,  Ciroyens  , quand  ü y a diffama- 
tîoii  pour  tout  le^ monde  , il  n’y  a de  cenfure  pour  perfonne-j; 
6c  tandis  que  llîoiima^  vertueux  ell  foizvent  dépoinllé  de 
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fa  propriéré  la  plus  chère  , de  reftîtne  de  fes  pareils  , le 
méchant  n eft  couvert  que  dhine  foible  partie  de  l’opprobre 
qu’il  a mérité.  Ajoutons  que  le  langage  de  la  malveillance 
n’ell:  pas  au  moins  le  plus  efficace  qu’on  puiffie  prendre  pour 
rappeler  des  citoyens , ôc  fur-tour  des  hommes  publics  , aux 
devoirs  qu’ils  auroient  eu  le  malheur  d’enfreindre.  Elle  eft 
bien  rare  , la  fagclTe  qui  [ufques  dans  un  centrage  fak  dé- 
mêler ôc  faffir  une  leçon  , & c’ed:  trop  peu  • connoic  e lô 
cœur  humain  que  de  ptécendre  corriger  eu  exaiperant  & 
ramener  par  des  injures. 

On  parle  entin  de  l’opinion  publique , augufce  nom  qu’a 
la  vérité  l’on  profane  quand  on  l’invoque  en  des  plaidoyers 
pour  la  calomnie  , mais  qui  ne  fera  jamais  dégradé  puifqu’il 
n’a  pu  l’être  par  l’indigne  ufage  que  tant  cle  fadieux  en  ont 
fait  tour-à-toLlr  depuis  quatre  années. 

Oui,  il  y a des  penfées  nationales  que  îe  progrès  de 
l’inflrudion  développe  , que  les  leçons  de  l’expérience  affer- 
milTent,  de  qui  , devenant  peij-a-peu  pour  tout  un  peuple 
des  fentimens  conftans  & profonds  , font  en  eflec  la  plus 
refpectable  des  autorités  humaines,  *Sr  finirent  toujours  par 
être  auffi  la  plus  pmilante.  Ainfî  , lorfqu’en  i ~89  on  recla- 
moit  l’abolition  des  privilèges  ôc  des  fervitudes  , c étoit 
l’opinion  publique.  Lorfqu’ après  le  9 thermidor  on  deman- 
doit,  non  des  vengeances  pour  la  perte  de  quelques 
malheureux  infemmens  de  la  terreur  triumviple , mais  une 
conftitunon  républicaine  pour  la  mine  de  toutes  les 
terreurs , c’éroit  l’opinion  publique.  Et  lorfqa’aujomd’hui , 
après  les  périls  , les  fouffirances  & les  triomphes  d’une  guerre 
de  quatre  années  , on  eft  pteffic  du  defir  de  la  terminer  par 
une  paix  honorable  & iblide , digne  d’un  peuple  libre,  vain- 
queur  & généreux  , c’eft  auffi  l’opinion-  publique. 

Mais  vouloir  que  lur  des  circon fiances  fugitives-,  für  des^ 
queftions  parnculières,  neuves  ou  eorapliqiiées , for  tous  les 
perfonnages  qui  Ce  fuccèdent  rapidement  clan?  la  carrière 
politique,  fur  tous  les  incidens  obfcurs , tous  les  refforts  ca- 
chés d’une  révolution  , il  y ait  au  fein  d’un  peuple  inl^ûm^ 
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brable,  & à chaque  inftant  donnée  une  opinion  véritablement 
çommune  , revêtue  des  caraé^ères  de  maturité  , d’éclat  & de 
CoufiOrance  , auxquels  feuls  ii  eft  pofliibie  de  la  reconnoitre  ; 
prétendre  que  Ton  a chaque  jour  recueilli , compté  les  fuf- 
mges-,  en  proclamer  périodiquement  les  réfultars  , comme 
s’il  s’agilToit  du  cours  des  effets  publics  ou  des  variations  de 
racmoTphère  ; certes , c’efl.  avoir  conçu  une  bien  étroite  idée 
de  refprit  national , & ignorer  beaucoup  trop  l’étendue  de  la 
vénération  qu’on  lui  doit.  Repréfcntans  du  peuple  , par  ref-* 
peéb  pour  l’opinion  publique , gardons-nous  de  jamais  confon- 
dre fon  noble  & majeftueiix  langage  avec  les  cris  difcordans 
de  ces  opinions  vulgaires  qui  ïe  fortifient  & s’affoiblifTent , 
s’élèvent  6c  difparoiflènt  comme  les  partis  qui  les  propagent. 
Ainfi  5 lorfque  les  premiers  libelliftes  révolutionnaires  s’effor- 
çoient  d’accréditer , fous  le  nom  decivifme , les  fanglantes  fu- 
reur>  de  l’anarchie , ce  n’étoit  pas  l’opinion  publique.  Lorf- 
qu’en  1793  ou  foliicitoit  la  profcriprion  des  plus  courageux 
Jegiflareurs , ce  n’étoit  pas  Topinion  publique.  Et  lorfqu’au- 

i’ourd’lîui  quelques  écrivains  le  confument  à plaider  contre 
eur  pays  la  caufe  des  gouvernemens  qui  lui  font  la  guerre, 
^je  jure  par  le  patriotifme  des  Français  ^ par  leurs  vidoires, 
que  ce  n’eft  po'mt  là  l’oninion  publique. 

Ils  ont  eu , fans  doute  , Une  ilîuûre  influence  fur  la  vé- 
ritable opinion  publique , ceux  qui  en  de  graves  & profonds 
ouvrages , fruits  des  méditations  d’une  vie  prefque  entière , 
ont  éclairé  leurs  contemporains  & fur-tout  leur  poftérité. 
Ne  ^ fruftrons  pas  d’une  partie  de  cette  gloire  ceux  qui 
même  en  des  écrits  périodiques,  ont  fu  quelquefois  ré^ 
pandre  ou  réfléchir  de  bienfaifantes  lumières^  Ôc  gardons- 
nous  de  déprimer  une  profeATion  qu’au jourd’hui  encore 
d’eftimables  écrivains  rendent  préçieufe  à la  liberté  & aux 
lettres.  Mais  ces  feuilles  éphémères  que  chaque  jour  la 
nialveiliance  improvifej  Bc  dont  la  multitude,  loin  d’être  un 
fymptôme  du  progrès  de  l’efprit  humain  , y feroit  plutôt  un 
pbftacle  par  cela  feul  qu’elle  ravie  à de  plus  urïles  travaux 
un  plus 'grand  nombrç  de  ralensq  mais  ces  libelles  qui  fe 
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dîfent  politiques  & ne  font  que  révolutionnaires:  quelle  efl 
donc  J je  vous  prie,  leur  influence,  flnon  d’éledrifer  les  paf- 
fions  infociales , de  préparer  les  mouvemens  leditieux,  de 
provoquer  des  exploflons  défaftreufes?  Rapides  véhiculés 
de  la  calomnie , ils  flllonnent  de  fes  traits  homicides  1 atmof- 
phère  de  tous  les  lieux  qu’ils  pa.rcoiirent.  A force  de  répéter, 
d'inculquer  leurs  menfonges  diflamateurs  , peu  à peu  ils  les 
accréditent  ; leurs  atroces  fiétions , en  devenant  familières  , 
paroilîènt  infenflblement  moins  abfurdes  , Sc  finiflent  par 
blefler  à mort  leurs  viélimss.  Jugez  maintenant  (i  c eft  bien  fur 
la  raifon  publique , ou  fur  les  déchirantes  & mobiles  opinions  ^ 
des  partis,  que  de  tels  écrits  exercent  en  effet  quelque  empire  y 
ôc  fi,  en  commençant  au  moins  à réprimer  leur  licence, 
vous  pourriez  être  accufës  pour  cela  d’avoir  entrave  le  libre 
ufage  de  la  penfée , & comprimé  l’eflor’ de  Topinion  na- 
tionale. 

J’ajouterai  que , puifque  ces  écrivains  nous  parlent  û 
foLivent  de  l’opinion  publique  & de  leurs  'rapports  avec  elle, 
ils  devroient  bien  s’expliquer  une  fois  avec  précifloii  fur^ia 
nature  de  ces  rapports , & nous  apprendre  nettement  s ils, 
veulent  être  les  organes  de  l’opinion  ou  fes  précepteurs , 
s’ils  la  déclarent  ou  s’ils  la  forment  en  un  mot , fi  leur 
miniftère  eft  de  publier  ce  que  la  nation  penfe , ou  de  lui 
dléfer  ce  qu’elle  doit  penfer.  Je  ne  fais  qu’indiquer  ici  cette 
queftioii  : je  ne  prétends  ni  la  réfoudre , ni  demander 
à ceux  à qui  je  l’adreffe  , où  font,  dans  le  premier  cas,  leurs 
pouvoirs,  & , dans  le  fécond,  leurs  moyens.  Je  me  renferme 
dans  ce  qui  concerne  la  calomnie  , ôc  je  dis  que  le  peuple- 
n’en  cft  pas  l’inventeur  & qu’il  n’a  point  intérêt  den  devenir 
le  difclple  ; qu’ainfi  il  feroit  également  abfurde  de  vouloir  ca- 
lomnier en  f on  nom  ôc  de  vouloir  calomnier  pour  Ton  ufage; 
ôc  je  conclus  encore  une  fois  qu’en  frappant  enfin  la  calomnie 
par  des  lois  un  peu  efficaces , car  il  vaudroit  mieux  n en  point 
faire  que  d’en  décréter  d’impuilTantes , vous  n’ateenteriez-pas^ 
plus  à la  liberté  dé  la  penfée  publique  qu’à  l’aéUvité  du  génie^ 
républicain  ôc  à l’exercice  du  droit  de  cenfure. 
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Nous  n auroiis^point  a vous  entretenir  lon^- temps  des 
crimes  ue. la  prelfe  contre  la  sûreté  générale.  Repréfentans 
du  peuple,  plus  nous  avancerons  dans  la  République  , plus  il 
conviendra  de  laifTer  la  plus  granûe  latitude  au  droit  d écrire 
lur  toutes  les  chofes  qui  la  concernent,  ôc' de  ne  punir  que 
‘ a provocation  direde  â la  fédition,  à la  défobéiiànce  aux 
lois,  au  mépris  des  autorités  conftituées.  Mais  ces  der- 
niers dediEs,  comment  feriez  vous  tentés  de  les  tolérer  à une 
époque  11  voîûne  encore  de  tant-  de  mouvemens  & d orages  ? 
<-omment  ne  fentiriez  a’ous  pas  que  leur  impunité,  loin  detre 
un  re  ukat  de  la  liberté  d écrire , eftaii  contraire  le  plus  formi- 
dable obftade  a lufage  de  cette  liberté  ciie-même?  Cek  kau- 
^ r irapofe  fîience  au  patriotifme  ; à rnefure 

quelle  le  met  en  polTeffion  de  ne  rien  refpefter,  elle  con- 

bons  citoyens  au  malheur  de 
n o et  P as  nen  defendre.  Plus  en  f)3  les  écrivains  agitateurs 
s elevoient  au-dedus  des  lois  & dePautorité  nationale,  plus  les 
républicains  ^ les  plus  courageux  , fe  voyoient  forcés  de  roiler 
ou  de  mutiler  1 exprelïion  de  leurs  penfées  généreufes  ; ce  que 
a®‘l“ér0ient  en  licence  , les  autres  le  perdoient  en 


S’il  convient,  comme  nous  l’avons  dit,  de  fe  reftteindre 
aujourd  hui  à des  peines  légères  dans  la  répreffion  de  la  plu-  ' 
part  des  délits  de  la  prelfe  ^ ce  n eft  pas  qu’il  faille  penfer  que 
les  rnounaux  abloLîdroienties  coupables,  pkiiôt  que  d’appliquer 
les  peines  ngourcufes  que  les  lois  auroient  prononcées.  On 
ukirperou  cnainiellement  laurorité  iégiilative  , fi,  appelé  à ju- 
ger non  pas  une  loi,  mais  des  accufés,  on  fe  permettoit  de  fub- 
Iticiier  fon  opinion  pcluique  fur  la  fëvéricé  d’une  difpafition 
penale  a fon  opinion  jLiaiciaire  üir  l’exifience  d’un  délit*  & 
la  cnvifion  des  pouvoirs  ne  feroît  plus  qu’un  vain  nom,  dans 
un  pays  ou  chaque  magifirar  prétendroit  n’exécuter  ou  n’ap- 
puqiier  a autres  décrets  que  ceux  dont  il  reconnoitrok  rûti- 
lite^oii  la  fageiie,  Â Dieu  ne  piaife  que  nos  difcuffions 
iemoient  jamais  excnlar,  fuppofer  même  un  tel  défordce  im- 
meaiatenienî  fubveini  de  rouie  coniHtution,  de  Lauce  iiaimonie 
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focialeî  Votre  com  ml  ffion  vous  offrira  déplus  juftes  motifs  de 
clémence  dans  la  confidération  des  caufes  qui  peuvent 
atreriuer  le  crime  de  ceux  qui  abufenc  aujourd’hui  de  la  faculté 
d’écrire. 

Nous  ne  leur  faifons  par  l’injure  de  croire  que  , fe  mettant 
aux  gages  de  la  malignité  publique,  ils  calomnient  par  cu- 
pidité ; un  tel  motif  efl  trop  vifiblement  étranger  au  jeune 
âge  de  la  plupart  des  rédacteurs  aébuels  des  feuilles  les  plus 
licencieufes.  Mais  les  habitudes  cfirritation  &:  de  tanatifine 
qu’on  leur  fait  prendre  j mais  les  idées  exaltées  de  courage  , 
d’habileté,  de  puiiTance  , qu’cn  leur  fait  atrncJher  à leur  pto- 
feilion  ; mais  l’émulation  funeile  que  l’on  fait  exciter  entre 
eux  ; mais  la  peur  d’ttrc  appelés  foibles  s’ils  ne  font  pas 
fans  retenue  j mais  le  befoin  de  remplir  chaque  jour  leur 
tâche,  même  dans  la  difette  des  ëvènemens  , dans  la  fé- 
chereffe  de  la  penfée  , dans  la  farisue  & l’éptufement  d« 

1 imagination  ; mais  enfin  cette  mire  neceihte  u ecare  avec 
vîrciîe  , écueil  à-la- fois  de  l’honnêteté  & du  talent  : voilà  , 
citoyens,  plus  de  circonhances  qu’il  n’en  faut  pour  vous  inviter 
à coniidérer  beaucoup  moins  l’ânocité  de  la  calomnie  que  1^ 
malheur  de  ceux  qu’on  lui  adonnés  pour  organes. 

Croyez  que  la  plupart  d’entre  eux  font  dignes  de  rougir 
quelquefois  des  excès  qu’on  leur  fait  commettre  ; croyez 
que  pkilieurs  ont  déjà  voté  en  fecrer  pour  une  loi  efhca- 
cement  réprimante  qui  romproic  les  encî^gernens  de  maî- 
veil lance  Sc  d’inconlidération  qu’ils  gémiffent  d’avcîr  con- 
traétés.  Car  c’eil  un  joug  auiîi  que  la  licence  pour  ceux-là 
mêmes  qu’elle  a rangés  fous  - fes  drapeaux  : bien  fouvent  on 
ne  demeure  enchaîné  à fbn  tyrannique  empire  , que  parce 
que  l’on  craint  la  honte  qui  s’attache  à toutes  les  déferrions  ; 
& l’on  foupire^ûu  fein  du  crime , après  une  légillaticn  fage  & 
forte  , fous  laquelle  on  rerrouveroic  la  liberté  des  fcntimens., 
honnêtes  Sc  vertueux  qu’on  entend  murmurer  encore  au 
fond  de  fon  cceur. 

Quant  à la  manière  d’appliquer  les  peines , nous  avons 
cru  auffi  devoir  adoucir  ia  rigueur  d’uu  ancien  principe 
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de  juiîfprndence  relatif  à la  pourfuîte  des  libelliftes.  : ce 
principe  eft  que  le  lieu  de  leur  délit  cft  par-tout  où  par- 
vient un  écrit  diffamatoire.  Nous  vous  propofons  de  n’ac- 
corder d’adion  à l’individu  injurié  qu’auprès  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  dans  l’arrondifTement  duquel  fe 
trouve  fon  domicile,  ou  auprès  de  celui  qui  a dans  fon 
reiïort  l’imprimerie  ou  le  bureau  général  de  diftribiuion 
d’où  eft  forti  le  libelle.  En  effet , s’il  faut  s’accoutumer 
enfin  à confidérer  la  perfonne  du  calomnié  comme  plus 
favorable  que  celle  du  calomniateur,  il  faut  aufîî  ne  pas 
expofe  les  écrivains  périodiques  à des  citations  indéfiniment 
multipliées.  11  nous  lemble  qu’il  fuffira  également,  pour  la 
garantie  des  fonctionnaires  publics  , qu’il  leur  foit  loifible  de 
pourfuivre  leurs  diffamateurs  , ou  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  lieu  où  ils  exercent  leurs  fondions  , ou  devant 
celui  du  lieu  où  ieur  eleCtion  s’eft  faire  & où  ils  ont  fur- 
tout  intérè;  de  repoulîer  les  atteintes  portées  à leur  répu- 
tation. Enfin,'  s’il  s’agit  de  calomnies  dirigées  contre^es 
autorités  publiques  prifes  colledivemenc  , nous  avons  penfé 
que,  fur  la  demande  d’un  commifîaire^du  pouvoir  exécutif, 
îe  tribunal  de  caifation  dévoie  défigner  à douze  myriamè- 
tres  au  moins  du  lieu  où  réfide  l’autorité  qui  a été  l’objet 
du  délit , les  juges  de  police  corredionnelle  devant  lefquels 
on  en  fera  la  poiufuite.  Ce  mode  nous  a paru  le  plus 
propre  à foufiraire  l’accufé  à l’influence  qu’exerceroit  fur  fes 
juges  ôc  contre  lui  le  voifinage  du  corps  conftitué  dont 
il  eft  queftion  de  venger  l’injure.  La  conftitution  elle-même 
nous  a faggéré  cette  idée  , parle  foin  qu’elle  a pris  d’éloi- 
gner de  l’aotorité  accufatrice  le  tribunal  fupérieur  quelle 
a chargé  oes  jugernens  criminels  les  plus  importans.  ^ 
Telles  fonr  les  principales  difpofitions  des  projets  que 
votre  commifiîoÀ  vous  préfence , & qui  ont  réuni  l’una- 
nime affentiment  de  tous  les  membres  qui  la  compofent. 
C’eft  à regret  qu’elle  vous  offre  avec  la  forme  de  l’ur- 
gence des  mefures  d’un  intérêt  fi  éminent  ^ mais  quand 
le  défordre  fait  chaque  jour  des  progrès  fi  vaftes  & fi  ra- 
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pides , il  eft  trop  permis  de  penfer  que  lefîîcacité  du  rc* 
mède  dépend  beaucoup  de  fa  promptitude.  Pourquoi  , 
repréfentans  du  peuple , lorfque  vous  avez  fuccefïivemenc 
brifé  tous  les  indrurnens  de  l’anarchie , laifTeriez  - vous 
fubfifter  une  puilïance  révolutjonnaire  qui  feule  a plus 
d’une  fois  ranimé  routes  les  autres  ? Il  n eft:  pas  de  fadioii 
vaincue  que  les  délits  irréprimës  de  la  preUe  ne  puiffent 
rendre  encore  formidable  ^ il  n’en  eft  point  de  formida- 
ble dont  ils  ne  puiftënt  organifer  la  didfature  ; ôc  il  n’y  a 
que  la  sûreté  individuelle  ôc  la  liberté  nationale  qui  n’aient 
aucune  chance  pour  elles  dans  les  léfultars  que  cette  im- 
punité peut  amener.  Légiftateiirs  , fi  vous  êtes  envoyés 
pour  défendre  la  caufe  de  l’innocence , de  la  morale  & de 
ia  conftitution  , hâtez -vous  de  frapper  la  calomnie  ; elle 
menace  tous  les  intérêts  donc  vous  êtes  dépofitaires. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents , confidérant  que  !a  tran- 
quillité publique  eft  troublée  par  les  abus  introduits  dans 
là  manière  d’annoncer  les  papiers  publics  de  même  les 
ades  des  autorités  conftituées  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Confeil  prend  la  ré- 
folution  fuivante  : 

Article  prei^ier* 

Il  eft  défendu  â tout  individu  d’annoncer  dans  les  rues, 
carrefours  6:  autres  lieux  publics  , aucun  journal  ou  écrit 
périodique , autrement  que  par  le  titre  général  3c  habituel 
qui  le  diftingue  des  autres  journaux. 
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I I. 

Il  efl  égaleiiient  cléfendu  d’annoncer  aucune  loi , aucun 
jugement  ou  autres  ad>es  d’une  autorité  conRiiuée  , autre- 
ment que  par  le  titre  donné  auxdits  aéles , Idit  par  l’aiitorité 
de  laquelle  ils  émanent , foit  par  celle  qui  a le  dioit  de  les  - 
publier. 

I IJ. 

La  contravention  anx  deux  précédens  articles  fera  punie, 
par  voie  de  police  correaionnelle  , d’un  empiifonnement  de 
deux  mois  pour  la  première  fois  , 6<  de  lix  pour  la  fécondé. 

IV. 

l a préfente  réfolution  fera  imprimée  , & envoyée  au 
Confeil  d^s  Anciens  par  un  meiîager  d etar. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confed  des  Cinq-Cenfs,  confdérant  qu’il  eft  utile  ôc 
pTefîant  d oririr  a tous  les  citoyens  français  un  moyen  iûr  de 
connoitre  avec  exaélitude  les  travaux  du  Corps  légiflatif, 
déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  apres  avoir  déclaré  rurgcncs , le  Confeil  prend  la  réfo- 
lution fuivante  : 

Article  premier. 

Four  1 organifation  de  la  publicité  conilitutiomielle  des 
travaux  du  Corps  Légiflatif,  il  fera  établi,  fous  le  titre  de 
Séances  Corps  Légiflatif  y un  journal  où  l’on  tranfcrira 
lirteralemeiit  ce  qui  fera  pronosicé  dans  |es  féaiices  publiques 
de  1 un  <Sc  de  i autre  Confeil , fans  néanmoins  réimprimer. 


2.3 

foiîs  le  titre  de  Confeil  des  Anciens,  les  réfolurions,  meffacres 
& autres  aûes  qui  fetoient  imprimés  fous  le  titre  de  Confeil 
des  Cinq- Cents. 

I I. 

Il  ne  pourra  être  afoiité  à la  tranfcription  littérale  des 
leances  des  deux  Cdnfeils  que  les  articles  ofliciellement 
tiaulmis  a 1 cditeur  par  le  Directoire  Exécutif. 

III. 

Seront  néanmoins  reçues  les  réclamations,  fous  la  fimnle 
i > relativement  aux 


IV. 

, J-b  édiwnr  de  ce  iourna!;  il  Ç„x  choifi  par 

le  Coineil  des  Anciens,  fur  une  lifte  de  tmis  candidats  pré' 
^ntee  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents;  il  ne  pourr.t  être  def 
titue  que  par  le  concours  des  deux  CionfeÜs.  ^ 

^ i. 

V. 

L’Imprimeur  du  Corps  légillatif  fera  tenu  de  fair»  diftri- 
buer,  chaque  jour,  a tous  membres  des  deux  Conf4  s 
le  numéro  contenant  les  fé.mces  de  la  veille  ou  de  l’avln  ! 
veille,  fans  autre  retard.  iav.aat- 

VI. 

_ Auffitôt  après  l’établilTement  de  ce  journal  , nul  autre 
imprime  ne  pourra  plus  être,  aux  frais  de  la  Répubiiaue 
diftribue  aux  membres  du  Corps  légillatif,  linon  L Frocè<; 
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verbaux  des  deux  Confeils  , le  Bulletin  des  lois  , èc  le$ 
objets  dont  k diftribution  aura  été  ordonnée  par  une  loi 
particulière» 

VII. 


- Les  commilTions  d’infpeé^ion  de  Tun  6c  l’autre  ConfeiU 
rçfpeélivement  chargées  des  moyens  d’exécution  , alTigneront 
le  local  pour  l’agent  éditeuc  ô(  fes  employés. 

A compter  du  jour  de  l’établiflement  de  ce  journal , il 
n y aura  plus  de  tribunes  particulières  (i). 


Un  exemplaire  de  ce  journal  fera  adrelTé  à chaque  ad- 
miniftration  centrale  ôc  municipale  , à chaque  tribunal  de  dé- 
partement , franc  de  port  & pour  les  feuls  frais  de  papier  6c 
de  tirage.  Les  commilTions  d’in fpedion  en  régleront , tous  les 
hx  mois  5 le  prix  fixe  , qui  fera  acquitté  entre  les  mains  du 
receveur  des  contributions  publiques. 


I X. 


Les  coinmliîions  d’iiifpedlion  régleront  auffi,  tous  les  fix 
mois  5 le  prix  des  foufcriptions  individuelles  , de  manière 
à couvrir  feulement  les  frais  de  compofition  , de  papier  de 
de  tirage  , 6c  fans  aucun  bénéfice. 


La  préfente  réfoîution  fera  imprimée  , ôc  portée  au  Con* 
feil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état.  r 


(î)  Cette  dernière  difpofition  de  fartîcîe  Vîl  eft  la  feule  , dans  les 
trois  projets , qui  n ait  été  votée  que  par  la  majorité  de  la  commillion. 


a5 


TROISIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Ee  Confeil  des  Cinq  - Cents  confidérant  que  l’ordre 
focial  eft  troublé  depuis  long- temps , & la  tranquillité  pu- 
blique elTemtiellement  compromife  par  les  délits  multipliés 
de  la  prelTb  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence , le  Confeil  prend  la  réfo* 
lütion  fuivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Délits  de  la  PreJJe, 

Article  premier. 

L’imputation  imprimée  d’un  délit  prévu  par  le  code 
pénal  , ôc  faite  autrement  que  par  yoie  de  dénonciation 
civique,  aux  termes  de  l’article  LXXXVIIdu  code  des  délits 
Sc  des  peines,  eft  calomnie.  ^ 

II. 

Toute  imputation  imprimée  contre  l’honneur  Ôc  la  con- 
duite morale  d’un  individu  peur  êtfé  pourfuivie. 

Il  ne  peut  être  accordé  â l’auteur  d’une  telle  imputation 
aucun  délai  pour  en  faire  la  preuve  ; mais  s’il  fe  préfente 
au  tribunal  avec  la  preuve  acquife  , il  fera ^ acquitté. 

I I I. 

Il  y a aufti  lieu  à pourfuite  contre  celui  qui  reproduit 
dans  un  écrit  imprimé  les  imputations  mentionnées  dans 
les  deux  articles  précédens  , encore  qu’il  eût  déclaré  n’en 
être  point  rautcur  , ôc  même  qu’il  y eût  ajouté  des  réflexions 
atténuantes. 


> 


# 


lettre? 


Lorfque  des  impnrations  auront  été  faîtes 
mitiales , indication  de  lieu , de  temps , de  profeflîon 
fondions  & autres  efpèces  qiiéiconqucs  de  défignatîons  in- 
diredes , la  pourfuite  aura  lieu  fur  la  demande  du  premier 
plaignant , a moins  que  Tauteiir  de  f imputation  ne  déclare 
qu’il  a entendu  la  diriger  contre  un  autre /individu  qu’il 
nommera , & qu’il  n’imprime  cette  déclaration  dans  le  plus 
prochain  numéro  de  fun  journal  , s’il  en  rédige  un  j 6c , s’il 
n’en  rédige  points  par  affiches  qu’il  remettra,  au  nombre  de 
3oo  exemplaires,  audit  plaignant. 

L’individu  nommé  dans  la  fufdite  déclaration  aura  feiil 
le  droit  de  pourfuivre  ultérieurement. 


Tout  citoyen  a droit  d’imprimer  fon  opinion  fur  les  lois 
rendues  , d’en  difeurér  la  juilice  , les  inconvéniens  , les 
avantages  , les  moyens  d’exécution  ; mais  l’incitation  à la 
défübéiirance  à une  loi  ,\  les  qualifications  infamantes  don* 
née>  à une  loi , la  déclaration  de  i’incemioiî  de  n’y  pas 


Tout  citoyen  a droit  de  cenfurer  les  opinions  politiques 
6c  les  aâes  des  autorités  conftituées  ; mais  les  imputations 
caraélérifées  clans  les  .trois  précedens  articles , 6c  dirigées 
contre  des  fonélionnaires  publics , donnent  lieu  a pourfuite. 


^ Les  imputations  définies  dans  les  trois'  premiers  articles 
donnent  également  lieu  à pourfuites  lorfqu  elles  font  dirigées 
contre  une  autorité  confiituée  prife  collectivement,  ou  contre 
une  portion  collcécivement  priie  de  fes  membres. 


c 
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obéir  5 l’annonce  que  les  citoyens  n’y  obéiront  point , font 
des  délits. 

VIII. 

Les  autres  délits  de_Ia  prelTe  font  ceux  mentionnés  dans 
l’article  premier  de  la  loi  du  2.7  germinal  an  4 j ^ laquelle 
il  II  efl  rien  innové. 

TITRE  IL 

T)ts  Peines, 


I X. 

L’imputation  défignée  en  l’article  premier  fera  punie  de 
trois  mois  d’emprifonnement  pour  la  première  fois  , & de 
fix  mois  pour  chaque  récidive. 

X. 

L’imputation  définie  en  l’article  II  fera  punie  d’un  mois 
d’emprifonnement  pour  la  première  fois,  & de  trois  mois 
pour  chaque  récidive. 

X I. 

Les  peines  établies  par  les  deux  articles  précédons  font 
encourues  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  III  , IV 

& VL 

XII. 

Les  délits  mentionnés  dans  les  articles  V & VII  font 
punis  pour  la  première  fois  d’un  emprifoniiemem  de  fix  mois , 
& d’un  an  pour  chaque  récidive. 

XIII. 

Tout  individu  condamné  en  vertu  des  articles  précé-. 


dens  fera  tenu,  avant  de  fonir  de  prifon , de  fournir  une  caution 
de  fa  conduite  future  , laquelle  caution  fera  arbitrée  par  le 
tribunal , & ne  pourra  érré  moindre  de  looo  liv. 

XIV. 

S’il  y a récidive  avant  le  terme  de  deux  ans  révolus  , le 
cautionnement  demeure  corififqué  pour  fervir  aux  frais 
dHmpredion  des  livres  élémentaires.  Dans  le  cas  de  non  ré- 
cidive avant  ce  terme,  le  cautionnement  eft  éteint. 

" XV.  _ 

Tout  jugement  portant  condamnation  en  vertu  des  dif- 
pofitions  précédentes  , fera  , dans  le  délai  d’une  décade , 
imprimé  ôc  affiché  anx  frais  du  condamné. 

De  plus , fi  l’imputation  a été  fiite  dans  un  journal  oa 
écrit  périodique  , le  propiiéraire  de  ce  journal  fera  tenu , 
fous  la  peine  exprirpée  en  l’art.  X , d’inférer  le  jugement 
dans  chacun  des  trois  numéros  qui  fiiivronc  immédiatement 
la  lignification  qui  lui  en  fera  faite. 

T I T R E I I I. 

I 

Application  des  peines  aux  délits. 

XVI. 

La  connoilïance  des  délits  mentionnés  dans  les  articles  I 
II,  lîl,  IV , V,  VI  6c  Vil  eft  attribuée  aux  tribunaux  de  po-; 
lice  correélionnelle. 

XVII. 

Tout  individu  pourra  fe  pourvoir  foit  devant  le  tribunal  de 
police  corredionnelle  de  l’arrondiflément  dans  lequel  il  eft 
^domicilié,  foit  devant  le  tribunal  de  police  corredionnelle 
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<îans  rarrondifTement  duquel  a été  imprimé  Técrir  contenant 
1 imputation  donc  il  fe  plaint^  les  lonétionnaires  publics  pour* 
ront  de  plus  fe  pourvoir  foit  dans  rarrondilTemenc  où  ils 
exercent  leurs  fondions , foit  dans  celui  où  ils  ont  été 
nommés  à ces  fondions  par  une  alfemblée  primaire  ou  élec- 
torale. 

XVIII. 

Dans  les  cas  Je  l’article  V & de  l’article  VII,  le  tribunal 
de  calTation,  fur  la  demande  d’un  commilTaire  du  Diredloire 
exécutif  près  d’une  adminiftration  centrale , défignera  le  tri- 
bunal de  police  'correftionnelle  qui  devra  connoître  . du 
délit. 

Ce  tribunal  devra  être  éloigné,  dans  le  cas  de  l’article  V; 
de  douze  myriamètres  au  moins  du  lieu  de  la  rélîdence  de 
l’autorité  conftituée  contre  laquelle  aura  été  commis  le  délit 
dénoncé  5 «Sc^dans  le  cas  de  1 article  VU, de  douze  myriamètres 
au  moins  du  lieu  de  la  rélidence  du  Corps  légiflatif. 

Le  tribunal  de  calTation  ne  pourra  défigner  deux  fois 
dans  la  meme  annee  le  meme  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

' XIX. 

Les  citoyens  qui,  en  exécution  de  Tarticle  premier  de  k 
loi  du  28  terminai,  à laquelle  il  neft  rien  innové,  fe  font 
défignés  comme  auteurs  ou  imprimeurs  d’un  écrit  quelconque  , 
lont  pcvlonnellement  refponfables  , en  ce  qui  les  concerne, 
des  délits  prévus  parla  préfente  réfolution,  & feront  pourfuivis 
devant  les  tribunaux  compétens,  fans  qu’en  aucun  cas  il 
paille  leur  ecre  accorde  aucun  délai , fous  le  prétexte  ou  Toffre 
de  repréfenter  d autres  auteurs. 

X X. 

Jufqua  ce  qu  il  ait  été  ftaçué  fur  la  manière  donc  pourront 
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être  pourfuivis  V pour  faits  de  police  corredionnelle , les  ci- 
toyens auxquels  s’applique  l’article  ii4  de  la  conftitiition , 
i’imprimeur  de  leurs  écrits  fera  refponfable  dans  tous  les  cas 
prévus  par  les  fept  premiers  articles  de  la  préfente  réfolur 
lion. 

Aucun  des  citoyens  auxquels  s’applique  l’article  ii4  de  la 
conftitLitiori,  ne  pourra  fe  défigner  comme  auteur  Ôc  impri- 
meur d’un  même  écrit,  fans  encourir  la  plus  forte  des 
peines  mentionnées  dans  l’article  63  de  fade  coattitu- 
tionnel. 

XXL 

La  préfente  réfolutlon  fera  im, primée,  de  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  melTager  d’Etat, 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fiiiiiaire . an  V. 


